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ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1089-2004
du 23 novembre 2004, monsieur Robert Nelson était
nommé de nouveau membre et président du conseil
d’administration de l’École nationale de police du
Québec, qu’il a démissionné de ses fonctions et qu’il y a
lieu de pourvoir à son remplacement ;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1089-2004
du 23 novembre 2004, monsieur Georges Painchaud
était nommé de nouveau membre du conseil d’adminis-
tration de l’École nationale de police du Québec, qu’il a
démissionné de ses fonctions et qu’il y a lieu de pourvoir
à son remplacement ;

ATTENDU QUE la consultation requise par la loi a été
effectuée ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Sécurité publique :

QUE les personnes suivantes soient nommées membres
du conseil d’administration de l’École nationale de police
du Québec, à compter des présentes pour un mandat se
terminant le 22 novembre 2006 :

— provenant des associations représentatives des
policiers, après consultation de ces dernières :

– monsieur Yves Francoeur, président de la Fraternité
des policiers et policières de Montréal inc., en remplace-
ment de monsieur Georges Painchaud ;

— provenant des groupes socioéconomiques :

– monsieur Daniel Mc Mahon, président et chef de la
direction de l’Ordre des comptables agréés du Québec,
en remplacement de monsieur Robert Nelson ;

QUE monsieur Daniel Mc Mahon soit nommé président
du conseil d’administration de l’École nationale de police
du Québec pour la durée de son mandat ;

QUE messieurs Yves Francoeur et Daniel Mc Mahon
soient remboursés des frais de voyage et de séjour occa-
sionnés par l’exercice de leurs fonctions conformément
aux règles applicables aux membres d’organismes et
arrêtées par le gouvernement par le décret numéro 2500-83
du 30 novembre 1983 compte tenu des modifications qui
y ont été ou qui pourront y être apportées, dans la
mesure où ils ne sont pas remboursés de ces frais par
leur employeur.

Le greffier du Conseil exécutif,
ANDRÉ DICAIRE

46435

Gouvernement du Québec

Décret 497-2006, 7 juin 2006
CONCERNANT la composition et le mandat de la déléga-
tion du Québec à la conférence provinciale-territoriale
du Conseil des ministres responsables de la réglemen-
tation des valeurs mobilières qui se tiendra à Toronto
en Ontario les 12 et 13 juin 2006

ATTENDU QUE se tiendra à Toronto en Ontario, les 12 et
13 juin 2006, une conférence provinciale-territoriale du
Conseil des ministres responsables de la réglementation
des valeurs mobilières ;

ATTENDU QUE l’article 3.21 de la Loi sur le ministère
du Conseil exécutif (L.R.Q., c. M-30) prescrit que toute
délégation officielle du Québec à une conférence minis-
térielle fédérale-provinciale ou interprovinciale est cons-
tituée et mandatée par le gouvernement ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre des Finances et du ministre responsable
des Affaires intergouvernementales canadiennes, de la
Francophonie canadienne, de l’Accord sur le commerce
intérieur, de la Réforme des institutions démocratiques
et de l’Accès à l’information :

QUE le ministre des Finances, monsieur Michel Audet,
dirige la délégation québécoise à la conférence provinciale-
territoriale du Conseil des ministres responsables de la
réglementation des valeurs mobilières qui se tiendra à
Toronto en Ontario les 12 et 13 juin 2006 ;

QUE la délégation soit composée, outre le ministre
des Finances, des personnes suivantes :

— monsieur Jean Houde, sous-ministre, ministère des
Finances ;

— monsieur Pierre Hamelin, directeur de cabinet,
cabinet du ministre des Finances ;

— monsieur Richard Boivin, sous-ministre adjoint,
ministère des Finances ;

— monsieur Pierre Rhéaume, directeur de l’encadre-
ment du secteur financier, ministère des Finances ;

— madame Marie-Claude Lavallée, conseillère, Secré-
tariat aux affaires intergouvernementales canadiennes ;

— monsieur François Bouchard, analyste, ministère
des Finances ;

Décret 497-2006, 7 juin 2006
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QUE le mandat de cette délégation soit d’exposer la
position du Québec conformément à la décision du
Conseil des ministres.

Le greffier du Conseil exécutif,
ANDRÉ DICAIRE

46436

Gouvernement du Québec

Décret 500-2006, 7 juin 2006
CONCERNANT l’octroi d’une subvention de 2 575 000 $
au Regroupement des organismes nationaux de loisir
du Québec

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 1.2 de la Loi sur le
ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport (L.R.Q.,
c. M-15), modifiée par le chapitre 28 des lois 2005, le
ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport élabore et
propose au gouvernement des politiques relatives aux
domaines de sa compétence, en vue notamment de
promouvoir le loisir et le sport et de contribuer, par la
promotion, le développement et le soutien de ces domaines,
à l’élévation du niveau de la pratique récréative et spor-
tive de la population québécoise et des personnes qui la
composent ;

ATTENDU QUE le Regroupement des organismes natio-
naux de loisir du Québec réunit plus d’une centaine
d’organismes de loisir et de sport ;

ATTENDU QUE le Regroupement a notamment pour
objet de développer et de dispenser des services admi-
nistratifs, professionnels et techniques à ses différents
organismes ;

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec participe
au financement du Regroupement depuis sa fondation
en tenant compte des besoins nécessités par sa vocation ;

ATTENDU QUE le Regroupement autofinance les services
qu’il dispense aux organismes nationaux de loisir et de
sport dans une proportion de près de 65 % ;

ATTENDU QUE le montant qu’il convient d’octroyer
en 2006-2007 pour le financement des activités exercées
par le Regroupement a été évalué à 2 575 000 $ ;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 535-2005 du
8 juin 2005, un montant de 643 750 $ a déjà été autorisé
en faveur du Regroupement à titre d’avance sur la sub-
vention maximale de 2 575 000 $ à lui être versée pour
l’exercice 2006-2007 ;

ATTENDU QU’une subvention additionnelle d’un
montant de 1 931 250 $ demeure en conséquence requise
afin de permettre au Regroupement de respecter ses
engagements financiers pour le présent exercice
financier ;

ATTENDU QUE le Regroupement requiert une avance
dès le début de l’année financière 2007-2008 corres-
pondant à 25 % de la subvention octroyée en 2006-2007
afin de couvrir ses dépenses de fonctionnement ;

ATTENDU QUE, en vertu du Règlement sur la promesse
et l’octroi de subventions (R.R.Q., 1981, c. A-6, r.22) et
ses modifications subséquentes, tout octroi et toute
promesse de subvention doivent être soumis à l’appro-
bation préalable du gouvernement, sur recommandation
du Conseil du trésor, lorsque le montant de cet octroi ou
de cette promesse est égal ou supérieur à 1 000 000 $ ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport :

QUE le ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport
soit autorisé à accorder au Regroupement des organismes
nationaux de loisir du Québec une subvention addition-
nelle de 1 931 250 $, portant ainsi la subvention de
fonctionnement du Regroupement au montant maximal
de 2 575 000 $ pour l’exercice financier 2006-2007 ;

QU’un montant représentant au maximum 25 % de la
subvention accordée en 2006-2007, sous réserve des
crédits accordés par l’Assemblée nationale pour l’exercice
financier 2007-2008, soit versé au début de l’exercice
2007-2008, à titre d’avance sur la subvention 2007-2008.

Le greffier du Conseil exécutif,
ANDRÉ DICAIRE

46438

Gouvernement du Québec

Décret 501-2006, 7 juin 2006
CONCERNANT la nomination d’une membre du conseil
d’administration de la Corporation de l’École Poly-
technique de Montréal

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 5° de l’article 15
de la Loi sur la Corporation de l’École Polytechnique de
Montréal (1987, c. 135), la Corporation est administrée
par un conseil d’administration composé notamment de
deux personnes nommées par le gouvernement ;
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